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                                 Pau le 5 juillet 2005
CAP Locales du 30 juin 2005  

Recours en notation
A maintes reprises la CGT n’a pas manqué de dénoncer une réforme de la notation injuste et inégalitaire dans ses fondements : Objectifs individualisés, mise en concurrence entre agents dans le cadre d'une enveloppe budgétaire limitée, influence sur les déroulements de  carrière conditionnés par l’évaluation du chef direct ( passage de corps et de grades).

Les CAP de B et de C se sont déroulées dans un contexte particulier.

Le fait qu’un Inspecteur Général des Finances soit chargé par le ministère de faire le point sur les difficultés rencontrées est révélateur de la mauvaise mise en œuvre de la réforme, opérée en force et pour le moins avec des lacunes en matière de dialogue social.

On est toujours dans l’inconnu pour certains de ses aspects, s’agissant en particulier des conditions d’avancement de carrière ( les changements de grade et catégorie s’examineront désormais en CAP Locales.)

Par ailleurs les TPG ont peu communiqué dans le détail sur la façon dont ils ont attribué l’enveloppe capital/mois entre postes et services. Le nôtre n’a pas dérogé à cette « omerta » et dans le département comme ailleurs il est certain que les agents n’ont pas été notés en fonction de leurs états de service mais selon la règle des droits préalablement répartis.

D’où, pour bon nombre d’agents, il existe une nette incohérence et une inadéquation entre les éléments essentiels qui constituent leur feuille de notation : la teneur de l’appréciation portée, les niveaux servis dans le tableau synoptique, la note attribuée. 

La section CGT et ses élus ont mis à la disposition des agents du département les moyens de se défendre pour recourir massivement: tracts explicatifs, modèle de recours, tenue d’une permanence.

Pour autant il n’était pas question de forcer la main, plusieurs collègues qui nous avaient contactés ont été sensibles à notre démarche mais ont dit préférer attendre l’an prochain en fonction de l’évolution de la situation à leur égard.

Les CAP ont eu à examiner 6 recours en B et 12 en C, ce qui est tout de même 3 fois supérieur à la moyenne habituelle.

Tous les recours ont été constitués par des collègues se situant à la note référence de leur échelon.

Pour ceux susceptibles d’utiliser du capital mois bénéfique à un cadencement réduit dans leur échelon (4/6 en B, 10/12 en C) la provision pour satisfaire les recours était limitée à 2 mois par catégorie.

La Direction Locale a visiblement joué le verrouillage, étant même décidée à ne rien attribuer au prétexte que tous les dossiers  ne révélaient pas de distorsions sensibles entre la note accordée et le reste des éléments de la feuille de notation, appréciation et tableau synoptique, généralement bons. Pour le TPG, quand un agent est à la note pivot, c’est qu’il est bon mais le cadencement accéléré est voué à meilleur ! ! ! ! ….C’est toute la finesse d’un système « attrape-nigaud ».

(
Après débat, un contrôleur 2ème classe 9ème échelon d’Oloron a obtenu + 0,02 et donc le gain d’1 mois.

Même conclusion à la CAP des C  pour un ARP2  10 ème échelon d’Orthez.

Nous invitons tous les autres collègues « recalés » à formuler un recours au niveau national.

Au final il reste 1 mois non utilisé en B comme en C, chacun est semble-t-il reportable pour la notation 2006 dans le département.

Par ailleurs plusieurs recours formulés ont évolué dans le sens que nous demandions :

S’agissant de 2 contrôleurs 1ère classe de la TG et de Lembeye, au 8ème et dernier échelon, maintenus à la note pivot lors de la phase initiale,  ils ont obtenu durant la CAP ce que nous avons toujours réclamé pour les collègues situés à l’indice terminal de leur grade, à savoir + 0,06. En effet les derniers échelons de grade peuvent bénéficier d’écarts de note mais pas d’avancement accéléré. Ils ne consomment donc pas dans l’enveloppe départementale de capital /mois. Mais l’importance d’accorder ou pas des écarts de notes à ces personnels aura des incidences sur les choix déterminés pour l’avancement de grade et de catégorie.

Lors de la CAP des AR/ARP2, des modifications ont été apportées à 2 dossiers. L’avis réservé émis à l’égard d’un collègue de Pau Ets Hospitaliers pour son passage à ARP1 a été levé. Le TPG respecte ainsi son engagement,  pris lors des réunions de présentation, d’éviter tout jugement pouvant être préjudiciable à un changement de grade.

Une collègue de Monein contestait son maintien systématique à la note pivot, attribuée au prétexte de son passage à ARP1 3ème échelon ( indice terminal) avant la  fin de la présente année ( blocage dans Eden). La note 2005 influe en réalité sur 2006. La mention suivante a été ajoutée à sa feuille de notation : « seul l’accès au dernier échelon en 2005 rend impossible d’attribuer à Mme xxx une note permettant la réduction d’ancienneté »

Informations sur les mouvements de personnels.
En question diverse, les élus des 2 CAP ont regretté que l’éventualité d’un mouvement interne de personnels n’ait été portée à l’examen des instances paritaires même si le département n’enregistre aucune arrivée au 1er septembre. La Direction a indiqué son intention de tenir des CAP à l’automne dans le cadre de l’affectation au 1er décembre des promus en B par liste d’aptitude.

Dans la CAP des B, à la demande de la CGT, des précisions ont été apportées sur les récents appels à candidature, pour lesquels nous avons signifié qu’ils devaient respecter le circuit des demandes de mutations:

· A priori l’emploi offert pour l’accueil et la tenue du standard de la TG n’a été sollicité que par une collègue déjà en TG. Ghislaine PROHARAM a donc pris ses nouvelles fonctions au 1er juillet et ne serait pas remplacée au Cepl ( motif: transfert de l’apurement administratif des comptes vers Toulouse.)

· Un emploi d’intervenant informatique est prévu sur l’ex arrondissement de Bayonne. La CGT le revendique depuis plusieurs années. Nous avons demandé qu’il soit entièrement reconnu en tant que tel, à partir de besoins clairement identifiés. Il y a 3 candidats. Nous estimons que lorsqu’il sera pourvu, occasionnant une vacance dans un poste, une chaîne de mutations doit être envisagée.

· Pour l’instant,  pas de candidature pour les emplois de B qui vont devenir prochainement vacants à Morlaas et de St Jean Pied de Port. Pour ce dernier poste le TPG envisage d’y affecter un agent de la DRIRE qui a opté pour le Trésor après l’abandon de sa mission de contrôle au sein de cette Direction dépendant du  Ministère des Finances.

· A noter qu’un autre contrôleur de la DRIRE a intégré le service du courrier de la TG de Pau depuis le 1er juillet.

Selon le TPG, ces nominations s’opèrent hors contingence budgétaire des emplois de la DGCP. Nous y reviendrons plus précisément dans le cadre des CAP de mutations mais après ces dernières annonces nous nous interrogeons sur les conditions d’intégration dans le réseau de ces personnels : quels moyens en formation ?  quelle validité peut avoir de telles affectations par rapport aux demandes de mutations internes ?…..      
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